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6�� Vers un nouvel équilibre entre les générations

 De quoi il s’agit

01 _	Le contrat entre générations dépasse largement 
la question du financement de la retraite par les actifs. 
Cette publication fait une analyse de tous les échanges 
de prestations entre générations, des personnes âgées 
vers les jeunes et inversement, en prenant compte les 
prestations financières et non-financières, qu’elles 
soient  fournies dans le cadre privé ou fondées sur une 
base étatique.

02 _	Le vieillissement de la population a un impact 
majeur sur ces échanges, car il renforce massivement 
le poids des rentiers et des personnes âgées par rap­
port à la population plus jeune. Une réponse adaptée 
à cette évolution nécessite un large éventail de me­
sures.

03 _	Parmi celles-ci doivent figurer notamment une 
nouvelle répartition des rôles et des responsabilités 
entre les familles et les professionnels, ainsi qu’une 
meilleure cohérence entre les prestations étatiques et 
leur mode de financement. Il faut également éviter de 
créer des dettes implicites (prestations sociales légales 
pour lesquelles un financement suffisant n’est pas pré­
vu).



01 
 Un contrat de génération intégral

Les relations intergénérationnelles sont particulièrement complexes et se 

caractérisent par des relations de dépendance réciproques. Une simple 
confrontation entre «jeune» et «vieux» négligerait cette complexité. 
L’approche doit être différenciée (figure 1). Dans le domaine privé, les enfants 
reçoivent de leurs parents et grands-parents un soutien émotionnel et 
financier qui les guidera toute leur vie. L’éducation, le système de valeurs, 
mais aussi le revenu, dépendent fortement du cadre familial. Pour l’édu­
cation de leurs propres enfants, les actifs reçoivent souvent une aide 
(financière) de leurs parents. Et ce sont surtout les jeunes retraités qui 
s’occupent de leurs aînés et héritent peut-être un jour de leur capital.

Hors de la famille, les relations entre groupes d’âge sont variées (partie droite de 

la figure 1). Bien des citoyens accomplissent un travail bénévole en faveur des 
jeunes (p. ex. l’encadrement des juniors dans le sport ou la musique), des 
adultes (formation complémentaire, travail d’intégration) ou des seniors 
(projets d’activation, soins aux personnes âgées). L’État met aussi du per­
sonnel et des infrastructures à disposition, pour la formation, les soins 
médicaux ou les soins aux personnes âgées. Ces moyens sont financés par 
tous les adultes sous forme d’impôt ou de primes de caisse maladie, ou 
par les actifs sous forme de cotisations salariales.

Le contrat de génération au sens large comprend l’ensemble de ces inter­

actions entre les groupes d’âge. Il inclut autant les prestations au sein de la 
famille, le «petit contrat de génération», que celles de la société, le «grand 
contrat de génération». Ce regard global est absolument primordial parce 
qu’il intègre les aspects financiers ou non qui interviennent durant toute 
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Contrat de � Contrat de
génération privé � génération public

 Figure 1 

Des relations intergénérationnelles complexes et réciproques

Les relations intergénérationnelles se caractérisent par des conditions de dépendance réci-
proques. Les enfants, durant la première phase de leur vie, reçoivent de leurs parents et 
grands-parents un soutien émotionnel et financier. Si les gens financent durant leur vie 
active l’essentiel de l’État social, ils profitent souvent du soutien de leurs parents dans 
l’éducation de leurs propres enfants. Et ce sont surtout les jeunes retraités qui s’occupent de 
leurs aînés et héritent peut-être un jour de leur capital.

Source: propre représentation
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la vie de l’individu. La critique du contrat intergénérationnel est réduc­
trice si elle se limite aux seuls transferts financiers de l’État (p.ex. pour la 
prévoyance vieillesse) ou aux prestations pour une tranche d’âge précise 
(p. ex. les soins aux personnes âgées). Une amélioration ou une détériora­
tion du contrat de génération, pour l’un ou l’autre des groupes d’âge, ne 
peut être constatée que si le solde total des prestations et contre-presta­
tions, privées et publiques, ne change de manière significative.

Équité du contrat de génération: En vertu de la définition ci-dessus, pour 
une cohorte définie, le contrat de génération est équitable si la valeur des 
prestations obtenue par cette dernière durant toutes les étapes de la vie 
(flèches grises dans figure 1) correspond au minimum aux prestations qu’elle four­
nit elle-même (flèches rouges). Au-delà de cette exigence minimale, la qualité 
du contrat augmente si la cohorte considérée dans son ensemble ainsi que 
ses membres individuels peuvent moduler le plus indépendamment pos­
sible leurs relations au sein du contrat de génération. Cela suppose que la 
marge de manœuvre d’une cohorte soit limitée le moins possible par les 
décisions et les actes des cohortes précédentes. Et que, par conséquent, les 
possibilités d’aménagement de cohortes futures soient limitées le moins 
possible. 
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02 
Les parties prenantes du contrat 	
en mutation

Les chapitres suivants sont consacrés à une analyse des transferts briève­
ment cités plus haut, financiers ou non, qu’un groupe d’âge reçoit ou four­
nit. Nous présenterons à la fois la situation actuelle et les perspectives à 
moyen terme.

Enfants et jeunes: dépendance émotionnelle et financière

Les jeunes profitent d’un immense soutien émotionnel et financier. L’éduca­
tion des enfants et des jeunes est une activité particulièrement émotion­
nelle et chronophage à laquelle participent d’abord les parents mais aussi 
les grands-parents, les frères et sœurs, les voisins. Plus l’âge augmente et 
plus l’engagement du «noyau familial» est progressivement complété et 
étendu à la société, avant tout dans la formation mais aussi le sport et la 
musique. Ces milliards de francs d’investissements sous forme de renon­
cement à la consommation, coûts d’opportunité ou soutiens étatiques 
contribuent significativement au développement des valeurs et de la per­
sonnalité des jeunes et ils posent les jalons décisifs d’un futur succès (pro­
fessionnel) à l’âge adulte. Le vieillissement de la société devrait accroître 
cet engagement. Les parents et grands-parents se retrouveront face à de 
moins en moins d’enfants et petits-enfants. La signification des jeunes, et 
le temps et l’argent qui leur seront consacrés, devrait donc tendancielle­
ment s’accroître. 

La société en tire des bénéfices à court et à long terme. Les investissements 
dans les jeunes offrent aussi des avantages. Au plan privé, les enfants 
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donnent un nouveau sens à la vie de leurs parents et leur offrent non seu­
lement quelques soucis, mais aussi joie et bonheur. Même si ces avantages 
immédiats sont difficilement quantifiables, ils sont considérables. La so­
ciété profite elle-même socialement et économiquement d’une génération 
en bonne santé et bien formée. Les jeunes ne contribuent pas seulement 
en tant que «cotisants» au financement de la protection sociale. Ils garan­
tissent aussi que les parents, à un âge avancé, reçoivent l’attention et les 
soins nécessaires à une vie digne.

La hausse des coûts de formation frappera jeunes et vieux. La globalisation 
et la signification accrue du secteur des services qui en résulte renforcent 
les exigences à l’égard du système de formation suisse. Une formation de 
base solide et la néccessité d’une formation continue permanente déter­
mineront plus que jamais le bien-être de chacun et la prospérité du pays. 
Les deux tendances se traduiront par des coûts supplémentaires. En rai­
son de la hausse des écolages et d’une formation continue autofinancée, 
le fardeau sera de plus en plus porté par les jeunes des cohortes futures. 
Les parents devront aussi participer à ces coûts, tout comme tous les autres 
contribuables par le financement des instituts de formation. Le vieillisse­
ment de la société renforcera nettement la signification des investissements 
dans la formation et leur rendement. 

La sécurité nationale dépendra d’un nombre toujours plus petit de jeunes 

hommes. Les Suisses accomplissent leur service militaire et civil dans un 
système de milice destiné à satisfaire l’ensemble de la société. Les réduc­
tions successives des effectifs de l’armée et des durées du service impliquent 
que le fardeau sécuritaire est porté par un nombre toujours plus petit de 
jeunes. Le vieillissement de la société renforcera encore cette tendance 
puisque le cercle des bénéficiaires ne cessera de croître.
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Actifs: en sandwich 
Pasqualina Perrig-Chiello

Le groupe des 40 à 60 ans garantit le contrat de génération aux niveaux fami­

lial et sociétal. Une métaphore fréquemment employée pour définir les 
hommes et femmes d’âge moyen est celui de la génération sandwich. Elle 
est responsable autant du bien-être des plus jeunes que des soins et du 
soutien économique des plus âgés.

Les futures générations peineront de plus en plus à accomplir cette tâche. Le 
changement démographique se poursuivra et réduira les ressources hu­
maines au sein des familles, du marché du travail et dans l’ensemble de 
la société. Il se traduira par un bouleversement social (individualisation, 
meilleure formation, orientation professionnelle accrue des femmes d’âge 
moyen). Il exigera aussi de fixer des priorités d’investissements dans les 
différents rôles sociaux et des nouvelles conditions-cadres à la négociation 
de la solidarité entre les générations. L’adoption de nouvelles perspectives  
s’impose.

Perspectives du parcours de vie: le déroulement de la vie des femmes et des 

hommes sera plus flexible et plus autonome l’un de l’autre, dans le cadre 

d’une durée de vie en bonne santé qui continuera d’augmenter. L’approche 
actuelle du parcours de vie se distingue en fonction du groupe d’âge (for­
mation pour les jeunes, activité salariée en milieu de vie et retraite pour 
les seniors). Elle devient cependant obsolète. Pour réduire le fardeau por­
té par la génération sandwich, elle doit être remplacée par une approche 
intégrée (formation et travail tout au long de la vie, possibilité de congés 
durant l’ensemble de la vie professionnelle).
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Perspective des genres: la solidarité intergénérationnelle dans la famille et 

la société dépend de l’effort paritaire des femmes et des hommes. L’intégra­
tion accrue des femmes dans le marché du travail est indispensable pour 
assurer le financement de la protection sociale. Toutefois les actuels mo­
dèles de travail et d’emploi ne permettent pas de concilier famille et tra­
vail pour les hommes et femmes d’âge moyen. La prise en charge non 
rémunérée ne devrait plus être  «une affaire de femme». Elle doit obtenir 
la reconnaissance de toute la société. Un soutien est indispensable ainsi 
que des structures de décharge (renforcement des soins ambulatoires, in­
citations financières).

Jeunes retraités: alertes, engagés et financièrement aisés 
Martin Eling

Les baby-boomers vont progressivement prendre leur retraite, si bien que leur 

nombre et leur pouvoir politique vont nettement augmenter. Ce groupe d’âge 
va s’accroître de 48 % d’ici 2030, une hausse bien plus rapide que celle de 
la population totale (+12 %, selon OFS 2014). La majorité des électeurs poten­
tiels avait déjà 50 ans ou plus en 2013 et son pouvoir politique se renforce. 
La Suisse entre ainsi dans l’ère de la gérontocratie. La forme et les chances 
de succès d’importants projets de réformes qui concernent le contrat de 
génération, par exemple la prévoyance vieillesse, en seront manifestement 
influencées. 

Caractéristique majeure des jeunes retraités, leur passage de la vie active à 

la retraite les transforme de cotisants nets en bénéficiaires nets. Une grande 
partie des prestations reçues (assurance vieillesse, assurance maladie, soins) 
est financée par répartition des jeunes aux vieux. Le vieillissement de la 
population constitue un défi redoutable pour cette forme de financement.
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Le fait que les jeunes retraités ne perçoivent pas seulement des prestations, 

mais qu’ils offrent aussi leurs services devrait être mieux reconnu par la so­

ciété. Même si financièrement les jeunes retraités sont des bénéficiaires 
nets, ils appartiennent aux principaux prestataires de services non-finan­
ciers. C’est le groupe d’âge le plus engagé dans le bénévolat informel. Les 
jeunes retraités s’occupent de la garde des petits-enfants ou des soins des 
parents plus âgés et s’intègrent ainsi dans le contrat de génération.

Les jeunes retraités offrent aussi un vaste potentiel, aujourd’hui trop peu ex­

ploité. Le marché des seniors représentera ces prochaines années un seg­
ment économique en pleine expansion, aussi bien dans la santé que les 
finances, les loisirs et le style de vie. La future rareté des ressources hu­
maines augmentera le rôle des actifs âgés. On peut s’attendre à une adap­
tation plus flexible du passage de la vie active à la retraite, notamment à 
l’aide de modèles de temps partiel.

4e âge: bien plus que des personnes dépendantes 
François Höpflinger

On distingue de plus en plus entre le 3e âge, les jeunes retraités, et le 4e âge, 

les personnes très âgées. D’une part, le mode de vie des jeunes retraités 
(femmes et hommes) se distingue nettement de celui des personnes très 
âgées. D’autre part, les compétences et les ressources des jeunes retraités 
ne correspondent guère à celles des plus âgés. Le début du 4e âge est l’ob­
jet de nombreuses discussions vu que le vieillissement de chacun est hété­
rogène. Mais le passage de la catégorie des plus âgés à celle du 4e âge – 
généralement entre 80 et 85 ans – accroît nettement les risques de problèmes 
de santé et d’isolement social (décès du partenaire, etc.). Malgré des pos­
sibilités de développement personnel positives, le grand âge se caractérise 

–  pour les personnes elles-mêmes concernées – par un bilan global de 
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plus en plus négatif ou du moins très ambigu. Le grand âge n’est pas sys­
tématiquement synonyme d’aide et de dépendance. Les capacités de ré­
serves sont toutefois réduites et la vulnérabilité accrue, deux processus 
traduits de plus en plus par l’idée de fragilité (frailty) (Ging-Greiner, Lang; Lalive 

d’Epinay et al. 2008).

À l’inverse de la valorisation positive du 3e âge, le grand âge est générale­

ment perçu négativement par la société. Les scénarios démographiques et 
intergénérationnels menaçants se concentrent de plus en plus souvent sur 
le grand âge, par exemple lorsqu’il est question de pénurie de soins. «La 
valorisation symbolique du 3e âge s’accompagne d’un discrédit du 4e âge: les 
«jeunes retraités» sont considérés comme des coproducteurs actifs et autonomes 
de leurs conditions de vie, les plus âgées par contre sont perçus comme des per-
sonnes à prendre en charge, à soigner, à aider» (Amrhein 2013: 2013). C’est pourquoi 
les personnes du 4e âge ne se définissent pas comme «vraiment vieilles» 
tant qu’elles peuvent vivre dans un logement privé et disposer d’une marge 
de développement personnelle (Graefe et al. 2011).

Le grand âge s’accompagne de défis particuliers pour l’individu et la société. 
Le grand âge et la longévité exigent de la société des adaptations socio-
politiques majeures tant dans les systèmes de retraite que dans le domaine 
de la santé, du financement des soins de longue durée et de la formation 
du personnel de soins. L’augmentation des coûts socio-politiques est iné­
vitable. Ces coûts sont supportés par la génération suivante (en échange, 
il faut considérer que la demande croissante de soins offre de nouvelles 
perspectives d’emploi aux jeunes spécialistes). Pour l’individu, le défi porte 
sur la «protection sociale et la sécurité économique, la participation sociale, le 
développement personnel, la compensation et la gestion de pertes» (Motel-Klinge­

biel et al. 2013: 8). Les coûts monétaires du futur contrat de génération sont à 
la charge des plus jeunes, mais les coûts individuels d’un contrat de géné­
ration déficient sont supportés par les plus âgés et les plus fragiles. La vul­
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nérabilité accrue de ces derniers renforce l’importance de l’ajustement de 
leur environnement et du fonctionnement de la solidarité intergénéra­
tionnelle. Mais les plus âgés ne sont pas en position d’exiger une solida­
rité entre les générations qui soit à leur avantage. Cette solidarité ne peut 
être supportée que par les plus jeunes. En raison de l’augmentation du 
nombre de personnes âgées, le maintien de l’autonomie s’imposera comme 
un thème majeur, un pilier central du contrat de génération sous les aspects 
socio-politiques et en termes de santé. Car plus les personnes âgées peuvent 
définir leur quotidien de façon autonome, plus faible sera le fardeau social 
et le besoin de soins à la charge des prochaines générations.

Cohortes: les générations de la guerre, du baby-boom et 
d’internet

Les cohortes définissent les générations non pas en fonction de l’âge, mais 

de l’année de naissance de leurs membres. On parle ainsi de la génération 
de la guerre, de la génération 68 ou de la génération Y. Les cohortes tra­
versent tous les groupes d’âge. Les baby-boomers appartiennent au­
jourd’hui au groupe d’âge des jeunes retraités. Ils feront partie du 4e âge 
dans 20 ans. En même temps, les cohortes sont des clubs fermés. Qui est 
né au XXIe siècle ne sera jamais un baby-boomer. Les cohortes se caracté­
risent par des événements qu’elles-seules ont vécus. Des moments histo­
riques tels que des guerres, des crises financières ou des changements de 
régime politique ont marqué leur vision du monde. L’État, la société, l’en­
vironnement dans lesquels elles vivent constituent l’héritage des actes de 
leurs ancêtres comme leurs propres actes définiront le monde des cohortes 
futures. 

Chaque époque vit son contrat de génération autrement et en adapte les 

clauses en permanence. Chaque cohorte part de l’idée qu’elle recevra autant 
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de temps, d’attention et de soutien financier qu’elle a elle-même apporté. 
Les conditions-cadres se modifient pourtant à long terme, comme les va­
leurs sociales, la démographie, l’économie et l’environnement. Elles in­
fluencent ainsi les relations entre les générations. Un contrat de généra­
tion rigide et irrévocable est une illusion. Et il n’est pas souhaitable. Le 
contrat doit au contraire être défini de façon assez flexible pour que les 
générations plus âgées obtiennent un «rendement sur investissement» qui 
soit équitable sans qu’il restreigne excessivement les ressources ou la marge 
de manœuvre des plus jeunes générations. Cette tension est particulière­
ment visible dans la gestion de la dette. 

La dette par enfant est considérable en Suisse et varie fortement d’un canton 

à l’autre. Les dettes explicites de la plupart des pays de l’OCDE pénalisent 
toujours davantage les finances publiques. Grâce à l’introduction du frein 
à l’endettement, en vigueur depuis 2003, la Suisse fait heureusement ex­
ception à cette règle. Avec un ratio d’endettement de seulement 35,7 % en 
2012, elle est peu endettée, mais endettée tout de même. Dans le contexte 
du contrat de génération, il convient de considérer la dette non pas par 
tête mais par enfant, car ce dernier n’a aucun pouvoir de décision sur le 
niveau d’endettement. De facto, il hérite de ses dettes. En 2011, la dette 
de chaque enfant atteignait 92 000 francs au plan de la Confédération et, 
au plan cantonal et communal, entre 13 000 francs à Appenzell Rhodes-
Intérieures et 226 000 francs à Genève. La dette moyenne suisse par en­
fant s’élevait à 175 000 francs par enfant. 

Notre société vit toujours plus à crédit. Les dettes sont plus équitables entre 
les générations si elles permettent le financement d’infrastructures parce 
que les générations futures profitent aussi de ces investissements. Mais 
une part importante des dettes suisses est employée à des fins de consom­
mation, à l’image du financement de l’assurance invalidité. De plus, le 
ratio d’endettement suisse est certes modeste, mais il cache la dette impli­
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cite du pays. Cette dernière est le fruit des prestations prévues par la loi, 
mais dont le financement n’est pas suffisamment garanti. Tel est le cas par 
exemple de l’AVS. L’Administration fédérale des finances estime que les 
dettes implicites suisses atteindront 90 % du PIB en 2060 (DFF 2012).

03 
Propositions pour une Suisse 		
qui vieillit

De la pyramide des âges à la prune des âges
L’espérance de vie accrue et la faible natalité conduisent au vieillissement 

de la société. La migration peut freiner cette évolution, mais ne l’arrêtera 
pas. Si l’on voulait maintenir constant le rapport entre retraités et actifs, 
l’immigration nette des 20 prochaines années devrait s’élever à 135 000 
personnes par an (Cosandey et Bischofberger 2013).

La structure des âges de la population suisse subit un changement fondamen­

tal. Au niveau de l’État (macro), la mal-nommée «pyramide des âges» a 
pris la forme d’une «prune des âges». Son sommet devient toujours plus 
élevé et large parce que toujours plus de gens altteignent le 4e âge, tandis 
que le «ventre» est plus plat et la base plus mince. Au niveau de la famille 
(micro), l’image de l’arbre généalogique de faible hauteur – en termes de 
générations –  et d’une grande amplitude – en nombre d’enfants – cède 
sa place à une sorte de bambou long et mince.
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Figure 2 

Le vieillissement touche la prévoyance vieillesse et les soins

Le vieillissement de la société modifiera sensiblement les rapports de forces entre les groupes 
d’âge jusqu’en 2050. Le contrat de génération est remis en question à plusieurs niveaux: l’en-
gagement de jeunes retraités en tant que potentiels bénévoles en faveur des personnes dépen-
dantes, la disponibilité de professionnels des soins pour les personnes âgées et le financement 
de la prévoyance vieillesse. Par contre, la relation entre actifs et jeunes sera maintenue d’ici 
2050, ce qui n’est pas sans importance pour la formation. 
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Source : OFS 2014, selon le scénario moyen A-00-2010, propres estimations.  
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Ce changement considérable des relations de force en faveur des plus âgés 

constitue un formidable défi. La proportion des retraités augmente par rap­
port à la population active et le changement s’accélère (figure 2). Ces pro­
chaines années, la génération du baby-boom partira à la retraite. En 2015, 
la Suisse comptera pour la première fois davantage de personnes qui fête­
ront leur 65e anniversaire que de jeunes qui célébreront leur 20e  (OFS 2014). 
Dans 20 ans, les mêmes baby-boomers entreront en grande partie dans 



la catégorie des personnes qui auront besoin de soins. Ce phénomène 
mettra durement à l’épreuve les familles, la société civile et l’État. La 
réponse correcte ne vient pas d’éventuelles mesures visant à augmenter le 
nombre d’enfants. Les baby-boomers seront déjà retraités ou dépendants 
avant que la génération de nouveau-nés ne puisse résoudre les problèmes 
des cohortes plus âgées. 

Besoin d’un éventail de mesures
Le bilan de prestations d’une cohorte changera sensiblement à la suite du 

vieillissement démographique. Il est urgent de réformer le contrat de géné­
ration. Un éventail de propositions s’avère nécessaire qui exerceraient leur 
impact à différents niveaux de la société et se compléteraient mutuelle­
ment (figure 3). Cette approche globale autorise non seulement une politique 
des petits pas particulièrement adaptée à la démocratie directe, mais aussi 
un ajustement continuel qui intègre de façon optimale les évolutions so­
ciales, économiques et démographiques. 

Le contrat de génération privé: la nécessité d’une famille 
«élargie»
La disponibilité d’entraide dans la famille perdure. La cohésion familiale 
reste intacte. Les soins fournis aux propres enfants et aux parents plus 
âgés sont toujours apportés. La distance géographique accrue entre pa­
rents, une plus faible natalité et les exigences accrues du marché du travail 
compliquent toutefois l’aide réciproque au sein de la famille.

La solidarité entre les générations doit rester subsidiaire. La responsabilité 
individuelle doit être prioritaire. Il est dans l’intérêt et de la responsabi­
lité de chacun de rester le plus longtemps possible autonome. Les condi­
tions permettant d’y parvenir comprennent un habitat adapté à l’âge, l’in­
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 Figure 3

Éventail de mesures pour un nouveau contrat de génération

Le maintien du contrat de génération nécessite des mesures au niveau de l’individu, de la 
société et de l’État. Une telle approche globale permet une politique des petits pas ainsi 
qu’une adaptation continue à l’évolution sociale, économique et démographique.

Source: propre représentation
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Contrat de génération public: 
Ménagement des ressources

Responsabilité individuelle et indépendance 
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Davantage d’emplois mais plus flexibles  
– �Augmenter la flexibilité (temps partiel)  
– �Appel accru aux femmes et aux plus de 50 

ans 

Meilleure utilisation de l’offre ambulatoire  
– �Permettre les prises en charge «Live-in»
– �Introduire des colocations de personnes 

démentes

Solidarité accrue en dehors de la famille
– �Encourager des projets de générations  
– �Mobiliser des ressources par des «bourses 

de temps»

Meilleur rapport qualité/prix de l’offre
– �Promouvoir le subventionnement des utili-

sateurs (bons de garde à la crèche, compte 
formation)

Meilleure gestion de la demande
– �Mieux intégrer les soins aux personnes 

âgées

Coordination accrue entre prestation et 			 
financement          
– �Financer par capitalisation les soins aux 

personnes âgées     

Pas de dettes implicites dans la prévoyance
– �Rehausser l’âge de la retraite
– �Introduire un frein à l’endettement pour 

l’AVS
– �Flexibiliser le taux de conversion LPP

tégration sociale et une bonne hygiène de vie. Lorsqu’elles ne sont plus 
suffisantes, alors seulement on pourra demander l’aide subsidiaire du 
cercle étroit de la famille, des voisins et finalement de l’État. Ce principe 
de subsidiarité privilégie l’autonomie et la liberté des individus. Il recon­
naît en même temps l’importance et la nécessité de l’aide d’autrui.
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Une flexibilité accrue au travail peut renforcer le contrat de génération familial. 
Un horaire de travail flexible, des emplois à temps partiel  ou un horaire 
de travail à l’année peuvent aider la parenté à concilier famille et travail. 
Les employeurs y trouvent aussi un intérêt au travers d’une plus grande 
flexibilité face aux pics de production, d’une loyauté plus forte des salariés 
et de la possibilité de réduire sa dépendance envers les personnes clés. 
L’économie est toutefois de plus en plus dépendante d’une main d’œuvre 
hautement qualifiée. L’encouragement d’emplois à temps partiel n’est alors 
que possible si, en compensation, le potentiel d’emplois inexploité, notam­
ment celui des plus âgés (plus de 50 ans) et des femmes, est (ré-)activé.

Le choix binaire entre ambulatoire et stationnaire est trop rigide. La chaîne 
de valeur des soins aux personnes âgées peut être différenciée et modulée 
de façon individuelle. C’est un vaste ensemble constitué de soins à la mai­
son par la parenté, de prise en charge complémentaire par les organisa­
tions de soins à domicile (Spitex) et de soins permanents en établissement 
médico-social. Une nouvelle répartition des rôles s’installe. La parenté se 
consacrera davantage aux prestations d’aide et les spécialistes aux soins. 
Les nouvelles technologies (par exemple le télémonitoring) et les modèles 
de garde tels que la prise en charge par des employés vivant chez la per­
sonne âgée et les colocations avec des personnes atteintes de démence 
peuvent contribuer à une meilleure utilisation des ressources privées et 
professionnelles.

L’institutionnalisation du bénévolat peut encourager l’aide aux voisins. Le bé­
névolat auprès des parents ou dans le quartier est une pièce cruciale du 
contrat de génération privé. Le vieillissement démographique et le recul 
du bénévolat réduisent pourtant ces sources de solidarité. Les projets de 
générations qui réunissent différents groupes d’âges peuvent réduire la 
stigmatisation, les jugements préconçus et poser les jalons d’une aide ac­
crue entre voisins. La création de «bourses du temps», une monnaie alter­
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native pour l’échange de services, peut mobiliser de nouvelles ressources 
en faveur du bénévolat.

Le contrat de génération public: ménagement des 
ressources de l’État
Pour des raisons démographiques, les coûts de la formation, de la santé, de 

la prévoyance vieillesse et des soins aux personnes âgées augmentera de 4,0 

points de pourcentage de PIB d’ici à 2060. La majorité de ces dépenses est 
aujourd’hui financée collectivement par l’ensemble des générations. En 
raison du vieillissement démographique, cette augmentation des coûts 
sera supportée de plus en plus par les jeunes générations. La société sera 
donc confrontée à deux défis majeurs: d’une part, la lutte la plus efficace 
et résolue possible contre la hausse des coûts; d’autre part, la garantie 
qu’une juste répartition des coûts entre les générations ne prétérite ni 
avantage aucune cohorte.

Les modèles de soins intégrés peuvent engendrer une meilleure allocation des 

ressources institutionnelles et privées tout au long de la chaîne de soins. Dans 
les soins aux personnes âgées, les besoins individuels et les ressources sont 
très différents. Les organisations qui proposent des services à la fois am­
bulatoires et stationnaires peuvent mieux apprécier les situations spéci­
fiques, accompagner durant des années les patients et leurs parents et 
mieux s’adapter à des phases de surcharge extrêmes. Il en résulte une baisse 
des coûts. 

Le subventionnement des utilisateurs plutôt que des prestataires encourage 

une offre mieux adaptée aux besoins réels. Chacun aimerait la meilleure 
crèche, la meilleure école et les meilleures prestations de soins pour sa 
famille. Mais ce désir perfectionniste est aussi une invitation à une (sur)
réglementation croissante dont découle une hausse des coûts. La qualité 
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est pourtant toujours subjective et ne peut guère être définie par la loi ou 
les normes. Avec des «bons de crèches», l’État pourrait garantir une offre 
de prestations aussi étendue qu’aujourd’hui, mais l’utilisateur déciderait 
lui-même auprès de quelle institution il investirait son budget. Les sub­
ventions seraient ciblées sur les besoins et la concurrence entre prestataires 
serait renforcée.

Une épargne obligatoire destinée aux soins futurs éviterait les fausses inci­

tations et renforcerait la justice intergénérationnelle. L’actuel financement 
des soins est complexe et parfois opaque. En fonction de l’organisation et 
de la situation personnelle, les coûts sont facturés différemment, ce qui 
peut conduire à une utilisation inutile des ressources. Un préfinancement 
des soins aux personnes âgées à l’aide d’un système par capitalisation pour­
rait contribuer à une utilisation plus économe du budget de soins et ré­
duire l’incitation pour les retraités à trop consommer leurs avoirs de pré­
voyance vieillesse. L’obligation de s’assurer  seulement dès 55 ans réduirait 
le fardeau des plus jeunes générations et créerait un meilleur équilibre 
entre prestations et financement au sein des cohortes.

Un financement durable de la prévoyance vieillesse doit empêcher l’augmen­

tation des dettes implicites. Les promesses de prestations inscrites dans la 
loi qui sont définies aujourd’hui mais ne seront financées que plus tard 
réduisent la marge de manœuvre des générations futures et violent le 
contrat de génération. Cette situation caractérise le système actuel de pré­
voyance vieillesse. Le financement de l’AVS risque de s’écrouler si l’âge de 
la retraite n’est pas relevé ou si l’on n’introduit aucun frein à l’endettement. 
Dans la prévoyance professionnelle, pour éviter des subventions croisées 
systématiques entre les générations, les paramètres définissant le niveau 
des rentes doivent être rendus plus flexibles.
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04 
Perspectives

Tout changement comporte des risques, mais offre aussi des opportunités. La 
Suisse est en bonne position pour saisir les occasions d’une société dans 
laquelle on vit plus longtemps. Notre niveau de formation est élevé. Nos 
hautes écoles et universités sont parmi les meilleures au monde. L’accès 
aux soins est garanti à tous et leur qualité est reconnu en Suisse et à 
l’étranger. Le système de prévoyance vieillesse basé sur trois piliers est sou­
vent considéré comme un modèle et place la Suisse parmi les meilleurs 
en comparaison internationale. Finalement, les soins aux personnes âgées 
garantissent à chacun que la fin de sa vie, indépendamment de sa fortune, 
soit vécue dans la dignité.

Malgré une situation de départ enviable, le chemin vers un contrat de géné­

ration durable est semé d’embûches. Des changements culturels, organisa­
tionnels et politiques sont nécessaires pour éviter les obstacles. La prio­
rité doit être accordée à l’encouragement de la responsabilité individuelle. 
Qu’on ne l’interprète pas comme un appel à l’absence de solidarité! La 
famille et l’État joueront toujours un rôle crucial, même si moindre que 
dans le passé. C’est plutôt un encouragement à la prise en main de son 
propre destin et au recours le plus rare et le plus tard possible, à l’aide des 
autres. Cette attitude responsable est aussi une forme de solidarité.

La solidarité au sein de la famille est subsidiaire à la responsabilité indivi­

duelle. Si le vieillissement démographique déplace le fardeau temporel et 
financier sur un nombre d’épaules plus restreint, la volonté de payer des 
plus jeunes générations va s’éroder et se limiter aux parents et amis les 
plus proches. Il est prévisible que le citoyen se lasse (ou refuse) de verser 
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des cotisations de solidarité toujours plus lourdes dans des fonds ano­
nymes gérés par l’État. Il portera un regard toujours plus sceptique et cri­
tique sur les prestations obligatoires à fournir et cherchera à les réorienter 
selon ses propres besoins. 

La société devra redéfinir sa relation à l’État. L’appel à davantage d’État pour 
financer collectivement des infrastructures et résoudre les défis démogra­
phiques n’est pas une solution durable. Déjà remplir les promesses de 
prestations ancrées dans la loi ne l’est pas. Un scénario de crise deviendrait 
réaliste si les blocages politiques persistaient. Le réveil serait douloureux. 
Il est alors d’autant plus important que les réformes politiques se 
concentrent sur des conditions-cadres qui honorent l’engagement indivi­
duel et définissent les incitations qui assurent une utilisation efficiente 
des ressources publiques. 
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Ce résumé est basé sur le livre «Generationenungerechtigkeit 
überwinden» de Jérôme Cosandey qui est paru en juillet 2014 
en allemand aux éditions Neue Zürcher Zeitung. 

Le contrat entre générations dépasse largement la question du 
financement de la retraite par les actifs. Cette publication fait 
une analyse de tous les échanges de prestations entre généra-
tions, des personnes âgées vers les jeunes et inversement, en pre-
nant compte les prestations financières et non-financières, 
qu’elles soient fournies dans le cadre privé ou fondées sur une 
base étatique.

Le vieillissement de la population a un impact majeur sur ces 
échanges, car il renforce massivement le poids des rentiers et des 
personnes âgées par rapport à la population plus jeune. Ce 
livre propose des mesures d’adaptation à cette situation.
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